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Dans la plupart  des  pays  d’Amerique  latine, les 
economies  domestiques  se  trouvent  soumises  depuis 
une  dizaine  d‘annees  aux  secousses  de  l’inflation  et  des 
mesures  d’aust6rit6  prises  par  les  gouvernements. Il 
n’est de notre  ressort  ici ni de determiner  les  causes  ni 
d‘analyser  les  ondes de choc de ces  sBsmes,  mais 
d‘observer  leurs  effets  au  niveau  des  familles. 

Les konomies latino-americaines  se  caracterisent 
par des  tensions  particulihrement  fortes  entre  les  diffe- 
rents  secteurs sociaux pour  le  partage  des  revenus. Un 
tel  contexte  favorise la propagation  des  ondes  infla- 
tionnistes, et entraîne  des  inegalites trhs grandes dans la 
rkpartition  des  charges  reelles lors de l’application de 
mesures  d‘ajustement.  Faute de disposer d’exddents 
commerciaux,  c’est  sur la compression de la demande 
interieure  que  sont  obtenues  en  grande  partie  les 
ressources  n6cessaires au paiement  des  inter8ts  de la 
dette.  Cette  compression se fait au  dCtriment  des 
salaires en jouant  sur  leur  faible  vitesse  relative 
d‘indexation1. Les mesures  d‘ajustement  cherchent 
ainsi B provoquer  une  epargne  domestique forde en 
ciblant la classe  moyenne salade. Elles  atteignent de 
façon  plus ou moins  efficace  selon les pays  les  couches 
6levks et les  secteurs de rente.  Quant  aux  classes 
marginalides du marche  formel du travail  et  des 
services,  qui  atteignent  parfois  des  pourcentages  relati- 
vement elevb, elles  subissent  des  effets  directs et indi- 
rects  dont on ignore  presque  totalement la nature  et 

Les modhles konometriques ne rendent  pas  compte 
des  effets  differencies de l’ajustement,  soit  parce  qu’ils 
sont  trop  agr6gCs et  centres  sur  les &pilibres  globaux, 
soitpar manquede  donnees.  Quant  aux  mesures  directes, 
elles  sont  encore  pratiquement  inexistantes.  Entre  les 
approximations  des  modhles,  les  indices  partiels,  les  avis 
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l’ampleur. 

d‘experts  et  les  affirmations  des  divers  groupes  sociaux, 
les  contradictions  sont  grandes : selon  des  estimations de 
CASAR2,  le  nombre de personnes  vivant audessous du 
seuil de pauvret6  en  Amerique  latine  serait  passe  de  20 Zt 
150  millions  entre  1981 et  1986 ; dans  leNordestebr6si- 
lien  l’inversion  en  1982  des  tendances de la  mortalite 
infantile  coïncide  avec  l’application  d‘une  politique 
d‘ajustement3 ; l’Argentine  et  le  Venezuela  connaissent 
des  Bmeutes de  la  faim,  sans  que  l’on  sache trh bien de 
quelles  couches  sociales  elles  emanent ; par  contre le 
verrouillage konomique au Brbil ne  semble  pas  6bran- 
ler  la  cote  politique du pdsident Collor ; enfin  selon une 
Chde rkapitulative de la FAO,  les  couches  urbaines 
marginales  et  vivant  au  salaire  minimum  seraient  plus 
touchks par  les  mesures  d’ajustement  que  les  categories 
dites defavorish du  milieu rural4. 

La  nutrition  offre  une  perspective  int6ressante pour 
apprecier  le  phenomhne  au  niveau familial : elle permet 
d‘introduire une  dimension  anthropologique dans 
l’6tude  des  phenomhnes  bconomiques.  En  effet, la 
nutrition  mesure les conskquences  sur 1’Ctat physique 
de la population  des phhom8nes dans leur  ensemble et 
inscrit la consommation  alimentaire dans un cah 
physiologique et socio-culturel.  Elle  est  directement 
lit% aux  facteurs konomiques qui  @sent  sur le niveau 
de vie,  tels  les  prix,  les  salaires,  l’emploi et l’acchs  aux 
services  publics  et  aux  subventions. 

LA CRISE MEXICAINE 
L‘inflation,  qui d6jZt  en 1981  atteignait  le  taux  annuel 

de  26 %, s’klevait  en 1983 B 99 % et depassait  100 % 
en 1986  aprhs  un Eger dpit en  1984-1985.  En  1986, la 
valeur delle du salaire  minimum ne repdsentait plus 
que 50 % de celle de 1976. Les salaires  r&ls  avaient 
chut6 de 32 % entre  1981 et 1985.  En  même  temps, les 
depenses  publiques  relatives au  dkveloppement  social 
ont et6 rauites de 23.5 % entre  1981 et 1984,  les 
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subventions B la consomation de uop~illa et de pain se 
sont txouvh consid6rablement r6duites B p h  de 
1986. E‘emploi, em temes g&n&aux a souffert une 
r6duction moindre  que les revenus et la proluction, 
mais les kndspnces ont b d  clifferentes  suivant  les 
scctem : entre  1981 et 1986, il a diminu6 de 12 % 
I’hdustriie mais a progress6 de 20 % dans la constrenc- 
tion. hdgrmt h politique  d‘ajustement du  gouveme- 

ment &conmique, ]la politique gouvemement.de a mis 
l’accent sur les mesmes B C Q W  teme recorm&es 
paf le FMI..- En n ’ q p o m t  pas de solutions  aux dbs6- 
quilibm de fond quui SC pr&entent du cBd de l’offie, les 
politiques  &cessives  doivent  etre  maintenues d m t  
des p&-iodes de plus en plus longues, ce. qui repr&ente 
des coOts humains de plus en plus  lourds”. Bt-il nBms- 
saire de mppder que la ville de Mexico compte  pr&s de 
26 millions d‘habitants, que la force de mvail au 
Mexique est organisCe en une fkderation nationale  qui 
constitue  une base 6lectorde importante du PRI et  que 
les prograxnmes de subvention et de  redistribution ont 
jusque48 constitu6 des instruments importants de stabi- 
lisation politique? 

mene, David bml conclut : “D’un point & vue  pure- 

L9ENQU&TE DE L9 61FmU’E NATIONAL DU 
~ ~ ~ ~ O ~ ~ A ~ ~ ~ ~  (WCO) 

En juin 1985, I’INCO a entrepris  une Ctude longitu- 
dinde afin de  suivre les effets de Ea crise au  niveau des 
familles de revenus faibles et moyens. Semestre aprks 
semestre la situation labode, &ononmique et dimen- 
taire d‘un &hmdllon fixe de foyers,  choisis de fapn 
albataire, a Ct6 suivie.  L‘6chmtillon n’est pas pond&& 
b but n’Cmt pas d’ext~apoler les r&sultats  en termes 
quantitatifs mais plutet  d‘malyser  et  d‘inteqrCter un 
phknomhe. Dem grandes  cat6gories de familles ont 
$t6 disthgu&s : celles dont le chef appmnait au 
secteur dit fomd (emploi fixe et  jouissant d‘une 
couverture  sociale Ctendue B sa  famille) et celles  dont 
le chef appartenait au secteur informel, (2 son  compte, 
$ans couveme sociale). 

Des tranches de  revenus  familiaux  ont Ct6  6t;iblies 
arbitraimnent i3 l’intkrieur de ces  deux  cattigories. Un 
premier  &hantillon  d‘environ  50  familles par groupe a 
et& enquêt&  six  reprises, de juin 1985 il fkvrier 1988. 
En août 1986, une  nouvelle sCrie de six  enquêtes a kt6 
commende sur un nouvel  kchmtillon de  m2me taille. 

David Ibarra, 1989,  “Ajuste y progreso social en 
MCxico”, InvestigaciBn  EconBmica, no 190,  pp. 87- 
105, M6xico. 

Fomel, revenus mB 1.525 xS.M. moyens-faibles 
Formel, revenus 
m0)PenS 253.5 .,<S.M. 

Informel,  revenus 1~ faibles 0.8- l.5 XS” 

Infomel, revenus 
moyens 15-25 wS.M. 

S. M. Salaire minimum individuel 

Les r&sultats publies2 de cette enquete se rapportent 
au premier  Cchmtillon. Ils montrent que le secteur le 
plus  touche par la  crise, en  termes de perte de pouvoir 
d‘achat, est le secteur  “formel  de  revenus  moyens”; le 
poupe FM a en  effet  perdu  25 8 de son pouvoir 
d’achat entre juin 1985 et f6vrier 1988. Les cat6gories 
quui semblent faire le mieux  face B la crise sont p m -  
doxalement  les  secteurs de faibles  revenus, formels ou 
informels, dont le pouvoir #achat a globalement connu 
au cours de cette p6riode une 16gh-e m6liomtion. Cette 
&tonnante adaptation des  couches qualifi6e-s habituelle- 
ment de “dt5favoris&s”  s’explique par leur  capacit6 B 
multiplier les sources  de  revenus en lanpnt sur le 
mach6 dm travail informel un nombre de plus en plus 
gmd de personnes. Le nombre  de  “percepteurs de 
revenus” a en effet  augmente de 35 B 40 % dans les 
couches de faibles  revenus (FE et IB respectivement) 
contre seulement 4 8 dans les couches de revenus 
moyens et Jlail). 

Si on analyse la d6pcnse  alimentaire, on constate des 
chutes de 23% et 14% pour les groupes de faibles 
revenus,  formels et informels,  qui  sont  semblables 8 

s pour les  groupes  homologues de 
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Revenus  monétaires et dépenses  alimentaires 
(pesos  et %, août 1986) 

FB IB FM FMB 
Revenu  hebdomadaire $ 

83 61 73 89 (%O) 
17  378 23  155 22  980 18 269 Revenu chef de  famille $ 
21021 37762  31650  20560 

Apport  revenus fixes (%) 87  85 83 

5 207  7  050  6 719 4  969 Dépense  produits  animaux$ 
52 36  45 51 Dépense  /revenu (%) 

10 977 13 762 14 161 10  570 Dépense  alimentaires $ 
36 

IM 
35512 
21 740 

61 
56 

13 846 
39 

6  849 

revenus  moyens (28 % et 15 % respectivement).  Ces 
resultats  corrigent les inteqr6tations trop  optimistes 
des donnks sur  les  revenus,  dans la mesure ob ils revk- 
lent  des  difficultes Cequilibre de  budget,  qui  obligent 
les  familles de tous  les  groupes B comprimer de façon 
considerable  leurs  depenses  alimentaires1.  La  r6duc- 
tion des  depenses  alimentaires  dans  toutes  les  familles 
se  traduit  par un ajustement  de la composition  du 
panier. On observe un accroissement  des  achats  de 
c6r6ales,  mais  aussi de lait et de viande  de  poulet  qui 
viennent  compenser  une  reduction  des  achats d'huile et 
de viande de bœuf et de porc.  Cette  restructuration,  que 
l'on  constate dans tous les groupes,  va  dans  le  sens 
d'une  minimisation  des  risques  nutritionnels  par  le 
maintien d'un &pilibre  remarquable  du  panier  alimen- 
taire.  Les  donnees  concernant la valeur  nutritionnelle 
des  paniers  indiquent que l'apport  energktique  s'est 
maintenu  dans les couches de faibles  revenus, mais 2 un 
niveau  infMeur  aux  normes recommandks. 

LA PÉRIODE AOOT 1986 - FÉVRIER 19ss 
Les  r6sultats  qui  sont  presentes  ici se rapportent  au 

deuxikme khantillon et couvrent  quatre  prises de 
donnks successives effectuks respectivement  en  août 
1986, fevrier  et  août 1987 et f6vrier 1988. Les donnks 
utilisks proviennent  d'une serie de tableaux non 
encore  publies de I'INCO.  Il  s'agit  d'une  analyse  preli- 
minaire  dont le but est de formuler un certain nombre 
d'hypothhes. 

1 Cela  signifie  que le taux  officiel  d'inflation  utilise  ici 
comme  deflateur  pour  mesurer  l'evolution du  revenu 
r&l  est  largement  sous-estime.  Le  pouvoir  d'achat 
alimentaire  des  couches  de  faibles  revenus  a  dange- 
reusement  chute. 

Août 1986. Situafion &conornique et alimentaire 
La difference de revenus  entre  les groupes est en 

partie  due B une difference de niveau de remun6ration 
par  personne,  en  particulier  entre les chefs  de  familles. 
Elle  s'explique  kgalement  par le nombre  absolu  de 
percepteurs  par  famille,  plus  6lev6 dans les  couches de 
revenus  moyens,  dont les familles  sont  plus 
nombreuses et plus âgks. 

Ces  differences  de  revenu  ne se transmettent  que de 
façon trks amortie au  niveau des depenses  alimentaires, 
puisque le groupe  formel  de  revenus  moyens (FM) ne 
depense  par  personne  en  alimentation  que 1.14 fois  plus 
que  le  groupe  formel de revenu  faible (FB) alors  que 
son revenu  est 1.84 fois  superieur. On notera  par 
ailleurs  que  la  part du  revenu  rkserve  au  panier  alimen- 
taire  est trks inferieure, dans un groupe  comme  dans 
l'autre, B celle  indiquee  par  les  enquêtes  nationales de 
budget des familles.  S'il  est vrai que la fiabilig des 
donnks, en ce qui  concerne les revenus,  est limitee et 
pourrait  expliquer en partie ces divergences, le nivelle- 
ment  incontestable de la depense  alimentaire  indique 
neanmoins  que la crise  exerce  une  pression  extrême- 
ment  forte  sur  le  volet  des  depenses  alimentaires,  dans 
tous  les  groupes ; l'alimentaire  apparaît de fait  comme 
un volet  d'une  compressibilit6 insoupçonnb. 

Etant  donne  les  faibles  diffkrences  entre les groupes 
dans la depense  alimentaire per capitu, on ne  peut 
s'attendre B de  grands 6carts dans la composition des 
paniers,  Effectivement  chacun des cinq  groupes ne fait 
que s'karter moddrement,  dans un sens ou dans l'autre 



present dans une proportion  nettement plus 
faible que dans le panier de son homologue du 
secteur “formels’. 

E v o ~ o n  de  ta situdion kcoraomiquo 
B’aorZt 1986 h$hn2?r 1988. 

Globdement,  les domees de fkwier 1988 eoïn- 
cident avec les observations faim sur le premier 
&hmtiPlon : elles reflCtent un  tassement  vers le 
bas des  venus moyens, les  revenus  faibles se 
rnaintgn.mt (mieux d‘dlleuts dms le 
secteur “fomel” que dans le secteur “ h f ~ r n e l ~ ~ ) .  

snivmt les  produits, d‘une structure  de consomation 
cornune. Ainsi on observe l e s  %endances classiques 
~a~gmenw. ion  de la consommtion ae v b a e  (& 
pr&%renee de b ~ u f  mais  $galement de porc). 
Inversement, la consommation de tortillas, d’aufs, de 
poulet d i n u e  avec le revenu. Curieusement, B 
Mexico, la consomaGon de lait est en fonction inverse 
du revenu : le p o m m e  de subvention  s61ectif 3 la 
consomtion de lait., exkud par l’entreprise d‘Etat 
LICONSA semble  efficacea 

Pl est difficile d‘apprecier ka valeur  nutritionnelle des 
paniers : il serait. hasardeux de dculer un taux 
d‘ad6quation aux besoins,  les domees sont insuffisam- 
ment pr&kses. Cependant, la part du  budget occupEe 
par les depenses en  produits  d‘origine  animale,  quel 
que soit le groupe, et la consomation de lait ~ m x -  
quablement importante,  sont des 611Cments positifs  qui 
dknotenb un cer%ain niveau de  diversification et $$qui- 
libre dimentaire. Par contre9 la faible  consommation de 
graisses, p u  diff&enci&e entre les  groupes, et h 
consomation elevee de @&&des @lus de 1 000 KCal 
par jour par personne) sont caractkrisdques de rbgimes 
pauvreso Le  groupe infomel de faibles  revenus  est  celui 
dont le panier est le plus d6shquilibd ; Pe lait y est 

Est-ce B dire que  les  couches  de  faibles  venus ne 
sont pas towchees par la  conjoncture ~conomique, voire 
qu’elles parviendraient 3 en tireH parti ? 

Le  salaire du chef de famille a d h h d  en valeur 
r6elle  de 3 ’3% pour le groupe FB et de 14 96 pour les 
groupes FMB et FWI, ce qui  traduit  une c e i n e  protee- 
tion des bas salaires. Par contre, le groupe FEI aura dû 
augmenter de 10 9% la force de travail et compenser par 
des emplois  informels la perte skche  d‘emplois 
formels : h part des revenus fkes dans le revenu  global 
est tomb%e de 87 96 en  août 1986 seulement 62 Q en 
f6vrier  1988. 

Le secteur  informel presente un compoaement parti- 
culier. Le revenu  individuel du chef de famille clans le 
poupe de faibles  revenus a diminue de 12 Q et  la force 
de travail a augment6 de 18 %, ce  qui  represente une 
baisse  consid6rable du niveau de rkmun6ration par 
personne (17 9%). De plus, I’evolution du revenu de ce 
groupe appadt beaucoup plus erratique  que celle des 
autres  groupes,  ce  qui suggCre une plus grande fragditk. 
Par contre, le secteur informel de revenus moyens 
semble  mieux s’adapter B la conjoncture, si l’on en juge 
par la capacik? du chef de famille A maintenk son 
revenu  individuel et par la faible  incorporation (4 5%) de 
nouveaux  membres au marche du travail. 
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Evolution des revenus 
p u  personne, par jow, 

milliers &pesos Cm% 86 
450 ’I 

Evolutïon des dépenses 
rrlimentahs, secteur formel 

powenhgts au revenu 

Ces donnees  traduisent  donc un phenornene  d’appla- 
tissement de la  pyramide  des  revenus dans le secteur 
formel et de  glissement de ce  secteur  vers un secteur 
informel  dont  les  revenus par  personne  sont de plus  en 
plus  bas.  Seul  le  secteur  informel de revenus  moyens 
montre  une  capacite  d‘adaptation rklle, en  indexant sur 
l’inflation les revenus  “moyens”  des  chefs de famille. 
Évolution du panier alimentaire, d’aor?t 1986 ci 
février 1988 

L’Bvolution des  revenus  familiaux,  semestre  par 
semestre  indique  une  lCg&re  recuperation  en 
fevrier  1988  pour  l’ensemble  des  groupes Btudih. Les 
depenses  alimentaires  suivent  globalement ces varia- 
tions,  tant B la baisse qu’A  la hausse,  quoique de façon 
plus ou moins  amortie  suivant les groupes.  Dans  le 
secteur  formel on note une grande  convergence  des 
trois  groupes  en ce  qui  concerne  la  part du  revenu 
allouk aux  depenses  alimentaire. 

Par  contre,  qu,el  que  soit  le  groupe, un pdlelisme 
presque  parfait  peut être etabli  entre  revenu et depenses 
en produits  alimentaires  d‘origine  animale. Le pour- 
centage  des  revenus  alloue B l’achat de produits 
d‘origine  animale  est  remarquablement  constant  d‘un 
groupe A l’autre et dans le temps : il est  de  l’ordre de 
22 % et ne s’karte de  cette  valeur  que de quelques 
points. 

Contrairement  aux rhultats de l’analyse  transversale 
comparative  entre  groupes  sociodconomiques,  qui  met 
en  evidence  des phhomenes de substitutions en  fonc- 
tion du  revenu  entre  produits de “prestige” et produits 

de  “base”,  l’analyse  longitudinale  revele  qu’une  recu- 
@ration  des  revenus  moyens  entraîne un accroissement 
de la consommation  de  produits de base  tels  que 
la “tortilla”  (pour  le  groupe W B ) ,  le haricot  ou le 
poulet (FMB et FM). En  d‘autres  termes, le  comporte- 
ment  alimentaire  des  couches  dites de revenus  moyens 
est  analogue B celui  des  couches de revenus  faibles : il 
est  caracteristique  d‘une  situation  alimentaire  precaire, 
pour ne pas  dire  plus.  De fait, pour ce qui  est de  la 
consommation  de  viande, de haricot et  de lait, les  diff6- 
rences  entre  groupes  s’estompent.  Pour  le lait, l’anta- 
gonisme  avec le revenu,  même dans une  perspective 
longitudinale est surprenante ; tout se passe  comme si 
obtenir  le  lait de LICONSA ne  relevait  pas  tant d’un 
probleme de coût  que de contraintes  d‘autant  moins 
accepths que  la  pression konomique est  moins  forte. 

CONCLUSION 
En prenant  comme  limite  sup6rieure  de  revenu  fami- 

lial 3.5 fois  le  salaire  minimum  individuel,  lors de  la 
mise  en  place  de  l’enquête  en juin 1985,l’INCO  esti- 
mait prendre  en  compte un univers  comprenant  environ 
50 % de la  population de la ville  etendue  de  Mexico. Le 
même  critere  applique  aujourd’hui  concernerait  un 
pourcentage  de  personnes  beaucoup  plus  6levB.  D’un 
point de vue  Economique, les  donnees de l’enquête 
cdïncident  avec  I’hypothese d‘un etalement des 
revenus  vers le bas, la base de la  pyramide  elargie 
puisant de plus  en  plus les  ressources de sa survie dans 
des activites  informelles sous-r6munerks. 



Mime si le plancher de cette pyramide r&iste, il saait 
faux d*en conclure qua l'impact de la crise est relative- 
ment plus fort dans l e s  couches de revenus moyens que 
clans celles de  faibles  revenus. E'utilisatiotisw de la variation 
relative du pouvoir d'achat corne  indicateur d'impact est 
& ce sujet trompeuse car cette variation n'est pas indepen- 
dante dan revenu ; les  revenus Ia plus faibles  semblent 
avoir atteint un seuil incompressible. Le pouvoir  d'achat 

quoique t&s 6levt5, s'inscrit  surtout dans le court terme : il 
ralkve 91'un procasus qui semble  rkversible. Par contre, 

centre sur des  facteurs plus structurels  et  induit  donc des 
effets  largement  irr$.versibles et gr6judiciables dans le 
long t m e .  L$ le coiit s'exprime en ternes de sa&, de 
soins donnt3 aux enfants,  et se traduit par un deficit en 
Mucalion e$ en  formation : il hypothique donc l'avenir. 
Seul un m a i n  secteur informel,  sans doute relativement 
sp&ialis& dans ses activit&  semble montra un dyna- 
misme  positif  et  une  r&lle  capacit&  d'adaptation. 

Du point de vue de la consomation dimentaire, les 
donnks ne  laissent pas transparaître de sompofiements 
fondmenMement  differents entre les groupes. Tous sont 
pmps corne attachb B un mi5me modkle de  consom- 
mation urbaine, qui vdoriseles produits d'origine mimale 
en y allouant une part &onnment  constante du revenu, 
qui maintient  une  certaine divasit6, et qui se  refugie en 
cas de  difficulte vas les  produits  traditionnels de base 
avec une remarquable  rationalit&  nutritionnelle. Avec le 
nivellement des revenus, se produit une homog&x%a.ion 

des fCUTdlt3 a PWeIpUS mojT3E fi Chu& IlUlis le Co&, 

pour les familla de faibles revenus, le sacrifim appardt 

de la consomation alimentaire. Tout se passe c o r n e  si 
les groupes de  faibles et de moyens revenus  tendaient  vers 
unm~mepointdefuite.L"c~en~lespanie~fs,d;jBrela- 
tivement  faibles en aotit  1986, se sont r&uits de f apn  
significative au corn de  la p6riode 6tudi&. 

Le pamier dimentaire des groupes de w m m s  
dit 4",ps'9 prbsente  les cmcdristiques d'un r6giPme 
relativement  pauvre. Ln faible part du  revenu commcr6 
B son  acquisition  indique  que  c'est sur l 'alhen~ike que 
se reporte  une grande partie du sacrifice exige par la 
crise. Est-ce B die que la popuhtion est memac@&e 
massivement de d & n u t ~ ~ ~ ~  ? une $tud& sur dossiers 
m6ddicaux, r&alisbe dans les hepditaux pCripheriques de 
la ville de Mexico d m t  la mCme p&iodeS n'a pmnis 
de relever aucun  indice mgib'le de recmdescence 
notable de la dh~trition. Ce ~$sultat, confome aux 
observations  faites il partir de l'enmquhe de 1.IHve0, ne 
signifie pas pour autant que  l'impact  nutritionnel ait &t5 
negligeable. La d6mutrition qui caract6rise le milieu 
urbain, est une  dknutktion  relativement  l&gere  mais 
chronique, dont les effets  imperceptibles  affectent b 
dheloppement de  l'enfant puis de 'l'adulte en agissant 
sur sa smtk, sa rhssite scolaire  puis  professionnelle. 
Les donnees de consomdon de I ' I E "  soutiennent 
I"hypothbse que h d6nutrition 16g2re s'est  largement 
n2papndue, atteignant les couches  de revenus moyems. 
En d'autres termes,  elles  indiqueraient que la &e 
$conornique porte pr6judice B long terne au dbvelop- 
prnent integral d'une part de plus en plus innpmte 
de la population de la  ville de Mexico. 

II FAO, 1988, "Indicadores  hospitalarios de nutricibn y 
salud". Rapport de consultation du projet SISVAN, 
MEW82/014, FAO-ESN, Rome. 


